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Pages 18 -et 19, ajouter.au paragraphe 9 de lâ. section D du chapitre 4 

' le texte .ci-apr ès : 

"Dans la mesure où le permettr a· le tota l des r ecettes des deux Etai 

en devises étr angères provenant de l'exportation de marchandises et de 
. . ' 

services, et sous réserve que cha~ue Etat prenne les mesures approprié~, 
. . 

ponr conserver ses ressources en devises étrangères, le Conseil écono-: 

mique mixte pourra , aù cours des deux premières années qui suivront la : 

fin du. mandat , pl;'endre les mesures nécessaires pour que chacµn des - . 
deux Etats dispose, au cours de .toute période de J2 mois, de devises 

étr angères suffisantes pour assurer l ' importation, sur son territoire, 

des mêmes quantités do .marchandises et de services que celles dont 11 

a eu èesoin au cours de la période de 12 mois prenan1ï fin · le 31 dé ­

cembre 194 7. " 

Pages 19 et 20. Modifier comme su_it l e par agraphe 14 de la section D 

du chapitre 4 

"14 . ' t ét' ti'rement couvertes , l 'excédent Lorsque ~es depenses. auron e en e 

des r ecettes provenant du service des douanes et d'autres services 

comm\ll"ls sere~ réparti de .lA façon s_uivru1te : une sorer:ie qui ne ser a. 

n i inférieure à 5% ni s upérieure .à 10% sera attribuée à l a Vi lle de 

, i -~xt r 6nn,..t1ra 6quitablaœnt J érusa lem; 1e ·conseil econom que .LIU e r-
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le reste entie les Etats Juif et arabe, dans le but de maintenir 

à leur niveau acituel le~ services gouverne:mentaux de chaque Etat; 

toutefois, aucun des deux Etats ne pourra se faire attribuer une 

somme dépassant de plus de quatre millions de livres environ le 

montant do sa contribution aux recettes de l'Union économique, Le 

Conseil pourra raviser les sommes accordées e~ comparant le niveau 

des prix au niveau existant au moment de la çréation de l'Union, A 

l'expiration d'UI+ délai de cinq ans, le Conseil économique mixte 

pourra procéder à une revision des principes de.répartition des 

recettes comrm111es en s I inspirant de considérations· d'équité"• 
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